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MANDAT DU COMITÉ CONSULTATIF DE SUIVI DES ÉTUDES DE BIOSURVEILLANCE  
DU QUARTIER NOTRE-DAME DE ROUYN-NORANDA 

 
Contexte 
À l’automne 2018, la Direction de santé publique (DSPu) du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de l’Abitibi-Témiscamingue a mené un dépistage du plomb, du cadmium et de l’arsenic chez les 

jeunes enfants résidant dans le quartier Notre-Dame, quartier résidentiel adjacent à Glencore Fonderie 

Horne. Les résultats indiquent que les jeunes enfants du quartier Notre-Dame (QND) de Rouyn-Noranda 

sont 3,7 fois plus exposés à l’arsenic, un cancérigène reconnu, comparativement à des enfants qui ne sont 

pas exposés à des sources industrielles d’arsenic. Des résultats extrêmes, jusqu’à 40 fois plus élevés que 

la moyenne de la population témoin et n’ayant pas pu être attribués à d’autres sources environnementales 

d’arsenic que celles provenant de Glencore Fonderie Horne, ont également été mesurés. Ces résultats 

préoccupent grandement la Direction de santé publique et dans ce contexte, la DSPu a déclenché une 

enquête épidémiologique le 14 mars 2019 afin d’évaluer et d’investiguer l’ampleur du problème de 

l’exposition de la population à l’arsenic à Rouyn-Noranda. 

 

Dans le but de répondre aux exigences éthiques que peuvent soulever les suites à donner aux résultats de 

l’étude, notamment en ce qui concerne l’accessibilité et la compréhension des messages divulgués par la 

DSPu, un comité consultatif a été mis en place afin d’offrir un lieu d’échange et de collaboration où pourront 

être discutées et présentées les actions que mènera la DSPu en lien avec l’exposition de la population à 

l’arsenic. 

 

Objectifs  
Le comité consultatif se veut une plateforme de concertation entre les différentes parties prenantes de 

l’étude de biosurveillance de la DSPu. L’objectif principal est d’informer en toute transparence les membres 

sur les actions que prévoit entreprendre la DSPu et d’évaluer les outils de communication qui seront utilisés. 

 

Mandats 
Permettre à la DSPu de partager l’information relative à ses démarches et d’informer simultanément les 

principaux groupes concernés ; 

Poser un regard critique sur les outils élaborés par la DSPu pour informer la population ; 

Diffuser des informations relatives à l’étude de la DSPu dans les milieux spécifiques des membres ; 

Recevoir et expliciter les préoccupations citoyennes en lien avec l’étude de la DSPu. 

 
Composition 
1 représentant.e de la Direction de santé publique 

1 représentant.e du Centre intégré de santé et de services sociaux 

Le conseiller ou la conseillère municipale du quartier Notre-Dame 

1 représentant.e de la ville de Rouyn-Noranda 

1 représentant.e de la Fonderie Horne 
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1 représentant.e du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

(MELCC) 

1 représentant.e des CPE 

1 représentant.e du milieu scolaire 

1 représentant.e d’un organisme communautaire ou culturel 

1 représentant.e de la communauté anglophone ou de Neighbours 

1 représentant.e du comité citoyen Arrêt des rejets et des émissions toxiques (ARET) 

1 représentant.e du Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 

5 citoyen.ne.s du quartier 

 

Fonctionnement 
Les rencontres du comité consultatif sont animées par un organisateur ou une organisatrice communautaire 

du Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue. Cependant, dans un souci de 

neutralité, le comité peut désigner un coanimateur parmi les citoyens. Le rôle attendu des personnes en 

charge de l’animation est de faciliter les rencontres et les échanges. L’animateur aura la responsabilité de 

demeurer objectif et neutre en tout temps quant aux points abordés. L’ordre du jour des rencontres, ainsi 

que la liste des documents présentés lors du comité seront établis par la DSPu en collaboration avec 

l’animateur et en fonction des préoccupations ou besoins soulevés par les membres. Les convocations 

seront envoyées par courriel aux membres. L’ODJ sera établi par la DSPu. Les membres pourront contacter 

l’animation pour demander d’inscrire des points à l’ordre du jour. Suite aux rencontres, les suggestions ou 

commentaires apportés par le comité seront relayés à la DSPu afin que celle-ci puisse bonifier les outils et 

documents relatifs à l’étude. À noter que ce comité n’a pas de pouvoir décisionnel sur l’étude de 

biosurveillance, mais sert de plateforme de consultation entre les parties prenantes du milieu pour discuter 

des outils nécessaires à la réalisation de l’étude. Il est attendu des membres qu’ils relaient l’information 

concernant la réalisation de l’étude de biosurveillance à leur institution respective, de même qu’aux citoyens 

du quartier et qu’ils soient porteurs des préoccupations de leur milieu. Un bref compte rendu sera rédigé 

après chaque rencontre et diffusé aux membres. Le compte rendu sera déposé sur la page de l’étude de 

biosurveillance sur le site du Centre intégré de santé et de services sociaux de l'Abitibi-Témiscamingue. 

 

Recrutement des citoyens  
Une lettre de sollicitation sera envoyée à l’ensemble du quartier Notre-Dame pour solliciter des candidatures 

citoyennes intéressées à participer au comité consultatif. Une liste de citoyens désirant participer au comité 

consultatif de suivi sera établie par la DSPu avec ces candidatures. Tous les citoyens du quartier Notre-

Dame sont admissibles et doivent indiquer leur volonté de participation en remplissant le formulaire qui se 

trouve sur page biosurveillance du site web du Centre intégré de santé et de services sociaux de l'Abitibi-

Témiscamingue. Cinq citoyens seront sélectionnés au hasard parmi les personnes intéressées. Ce 

processus se déroulera à l’été 2019. 

 

Modalité des rencontres 
Le comité consultatif se rencontrera à la demande de la DSPu ou de la moitié des membres. Il se rencontrera 

minimalement quatre (4) fois d’ici l’automne 2020. Des rencontres sont à prévoir de 19h à 21h au Centre 

intégré de santé et de services sociaux de l'Abitibi-Témiscamingue le 13 août, de même qu’en mars, mai et 

septembre 2020. Ces rencontres concordent avec les différentes étapes du plan d’action de la Direction de 

santé publique. 

 

Règles de fonctionnement 
Au besoin, les procédures des assemblées délibérantes qui seront appliquées sont celles du Code Morin1. 

                                                 
1 Victor Morin, Code Morin : procédure des assemblées délibérantes, mis à jour par Michel Delorme, Beauchemin, 1994. 


